Communication au Conseil des Ministres  

Objet : Table Ronde des indépendants

1 Introduction 


Placer les indépendants dans un contexte stimulant constitue certainement un investissement très profitable pour créer l’emploi de demain.  En effet, les indépendants et les petites et moyennes entreprises sont, de plus en plus, d’importants pourvoyeurs d’emploi en Belgique : plus de 91 % des entreprises et plus de 40 % de l’emploi du secteur privé. 

Favoriser l’éclosion de nouvelles entreprises indépendantes constitue donc un défi essentiel. Et les intéressés sont légitimement demandeurs d’une protection sociale renforcée.

L’accord de Gouvernement a intégré cette nécessité d’améliorer le statut social des indépendants et a prévu l’organisation d’une Table Ronde en début de législature. 

Cette Table Ronde devra également prendre en compte la situation budgétaire du statut social, qui traduit un déficit structurel.

2 Méthodologie 

La Table Ronde doit aboutir tant à des décisions opérationnelles à court terme qu’à la mise en chantier de projets et de réformes dont la concrétisation sera progressivement effective au cours de la présente législature.

A cet effet, la Table Ronde alternera séances plénières et réunions en groupes de travail spécialisés.

Elle ouvrira ses travaux début novembre et sera invitée à rendre ses conclusions dans le courant du premier trimestre 2004.

Sur le plan ministériel, la Table Ronde sera animée par la Ministre des Classes Moyennes - qui en présidera et coordonnera les travaux - et les Ministres des Pensions et des Affaires sociales. 

Les organisations reconnues de travailleurs indépendants et d’agriculteurs y seront conviées, ainsi qu’un certain nombre d’experts : présidents de SPF (Affaires sociales, Economie), administrateurs généraux (INASTI, INAMI) et, fonctionnaire dirigeant de l’administration du statut social des indépendants. La composition des groupes de travail pourra varier en fonction des thèmes abordés. Par exemple, pour l’intégration des petits risques dans l’assurance obligatoire, les Mutualités seront invitées aux travaux. 

3 Les objectifs assignés à la Table Ronde 

Les participants à la table Ronde sont invités à apporter leur contribution dans les dossiers suivants :   

3.1 VERS UN VERITABLE SYSTEME DE PENSION
Avancer l’idée d’un régime à part entière pour les indépendants c’est marquer la volonté de mettre en place un système leur permettant de bénéficier d’une même pension minimale que celle dont bénéficient les citoyens relevant du régime général. C’est répondre au souhait d’éviter d’opposer les différents systèmes de sécurité sociale les uns aux autres.  C’est veiller à éliminer progressivement les différences de protection sociale qui tiennent à la nature de l’activité professionnelle exercée.

3.2 PENSION : Pour un renforcement du 1er pilier : la pension légale par répartition/solidarité 

Le Gouvernement est particulièrement attentif  à la sauvegarde du 1er pilier du système des pensions, qui reste l’instrument principal pour éviter une trop importante chute du niveau de vie en fin de carrière. La poursuite de la politique d’adaptation régulière des pensions les plus basses est également essentielle.  Toute amélioration du système de pension par répartition, entraîne cependant une dépense immédiate dont le financement structurel doit être prévu immédiatement faute de quoi sa charge sera inéluctablement reportée sur les générations futures.  


La recherche de nouvelles sources de financement s’impose.  

3.3 PENSION : Un 1er pilier bis : la pension légale par capitalisation 

La pension des indépendants réclame aujourd’hui des solutions innovantes pour tenir compte des limites que le système de répartition a dépassées.  L’association des deux techniques - répartition et capitalisation - est indispensable pour  assurer aux indépendants un régime de pension à part entière. 

Pour atteindre cet objectif il est donc nécessaire de baliser les pistes en ce qui concerne : 

· l’articulation des différents piliers constituant la pension de l’indépendant ; 

· la nature du lien devant exister entre les différents piliers ;

· la détermination du système de capitalisation devant sous-tendre un premier pilier bis ; 

· la définition du rôle des différents intervenants dans la mise en œuvre d’un premier pilier bis ;

· les critères auxquels devront répondre les opérateurs devant mettre en œuvre ce 1er pilier bis

3.4 PENSION : Pour un  2ième pilier crédible : la pension libre complémentaire

Le deuxième pilier doit constituer un véritable système  de pension libre complémentaire pour tous les indépendants, tel qu’il se met en place dans le secteur des salariés.  Ce deuxième pilier doit permettre au travailleur indépendant d’atteindre un niveau de pension qui, combiné au 1er pilier (+ le 1er pilier bis), devrait rejoindre le montant de pension auquel peut prétendre le travailleur salarié (1er pilier + 2ième pilier) . 

Au delà de la mise en oeuvre au 01/01/2004 de la loi du 24/12/2002, il convient de prendre attitude en ce qui  concerne un certain nombre de  propositions visant à en assurer l’attractivité.  Ainsi en est-il pour le back-service, le taux des cotisations et l’adaptation des modalités de fixation des plafonds. 

3.5 LA FIN DE CARRIERE : pour une nouvelle organisation

          Le travail autorisé des pensionnés

Pour répondre aux souhaits exprimés notamment au niveau européen, le Gouvernement a la volonté de mettre en place des formules de fin de carrière qui puissent encourager les indépendants âgés à poursuivre leur activité. 

Des pistes doivent être explorées, dans le cadre de l’approche de la fin de carrière prévue par l’Accord de Gouvernement, en vue de mettre en place des systèmes opérationnels :  

· l’augmentation voire la suppression des limites autorisées après l’âge légal de la retraite

· la limitation voire même la suppression de la possibilité de travailler dans les limites autorisées avant l’âge légal de la pension ; 

3.6 LES SOINS DE SANTE : intégration des petits risques dans l’assurance obligatoire

Partant du constat que la majorité des travailleurs indépendants sont déjà assurés librement dans le secteur des petits risques, leur intégration dans le cadre de l’assurance obligatoire des travailleurs indépendants doit être réalisée. Ce qui rend accessible complètement l’intégration dans le système du « maximum à facturer »  pour les travailleurs indépendants.


Un certain nombre de questions demandent cependant des précisions : 

· L’intégration des petits risques en assurance obligatoire des indépendants implique que  le financement  se fera, en plus de l’intervention de l’Etat, via les cotisations perçues par les  Caisses d’Assurances Sociales pour le Statut Social. 

· Selon quelles modalités faut-il adapter les plafonds de cotisations pour assurer le financement partiel du coût des petits risques ?

3.7 INDEMNITES D’INCAPACITE DE TRAVAIL ET D’INVALIDITE : Le renforcement du caractère assurantiel des indemnités

Nos systèmes de sécurité sociale sont bâtis sur deux principes dont il faut maintenir l’équilibre : le principe de la solidarité et le principe de l’assurance.  Pour les travailleurs indépendants, il devient nécessaire d’établir une liaison entre le montant des indemnités octroyées et les revenus professionnels qu’elles visent à remplacer, (ainsi que les cotisations versées) pour éviter un trop grand décalage. 

Les modalités pratiques de cette liaison progressive doivent être recherchées, en tenant compte que les montants des forfaits actuels méritent d’être revalorisés. 

3.8 Les nouvelles modalités de la contribution de l’Etat et des indépendants

L’accord gouvernemental a très clairement exprimé la volonté de l’Etat fédéral de prendre à sa charge une part du financement nécessaire aux améliorations qu’il a souhaitées pour le Statut social, à côté d’une contribution accrue des travailleurs indépendants.

La réalisation de l’ensemble des mesures décrites ci-avant imposera la définition de priorités entre les différentes améliorations prévues, compte tenu de la situation économique et budgétaire. 

3.9 Les autres thèmes pourront être évoqués  

· Commission de ruling pour les « faux » indépendants ;

· mise en place de solutions devant permettre le maintien de l’activité d’une entreprise en cas d’accident ou de maladie – un statut pour le remplaçant ; 

· information de l’indépendant en ce qui concerne son statut social et spécialement au niveau du conjoint aidant et au niveau de l’assurance sociale en cas de faillite ;

· plus grande accessibilité à la garantie de revenus aux personnes âgées.  
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